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Des tiers de confiance et 
facilitateurs au service de la 
politique de la ville

Contribuer à l’animation des réseaux d’acteurs

La première mission consiste à stimuler l’échange 
d’expériences et de pratiques entre acteurs locaux 
par le croisement des savoirs, en leur proposant des 
temps de rencontres réguliers.

Accompagner la montée en compétences des 
acteurs

La seconde mission des centres de ressources 
consiste à accompagner la montée en compétences 
des acteurs locaux, en se fondant sur une approche 
pédagogique privilégiée : l’échange entre acteurs.

	
Capitaliser et diffuser la connaissance et les 
retours d’expériences

La plus-value des centres de ressources réside 
ainsi dans leur capacité à capitaliser et à diffuser 
les retours d’expériences depuis les territoires, ce 
qui constitue leur troisième mission socle. Celle-ci 
consiste d’une part à identifier, modéliser et diffuser 
les enseignements tirés d’une initiative remarquable, 
et d’autre part à formaliser un regard analytique et 
consolidé sur le territoire qu’ils couvrent.

Un maillage territorial et un réseau pour renforcer les 
politiques publiques de cohésion des territoires

Les centres de ressources politique de la ville ont 
pour visée principale d’accompagner la qualification 
des acteurs du développement social et urbain, à 
commencer par les professionnels de la politique de 
la ville. Ils mettent à leur disposition des ressources 
(information, documentation, expérience…) et 
favorisent leurs échanges. 
Dans leurs missions, ils tiennent compte d’une 
part de l’évolution des politiques publiques et des 
transformations qu’elles induisent, et d’autre part des 
réalités territoriales, c’est-à-dire des besoins identifiés 
sur le terrain et des systèmes d’acteurs locaux. À ce 
titre, ils constituent des observateurs privilégiés des 
dynamiques territoriales urbaines.
Les centres de ressources politique de la ville couvrent 
la quasi-totalité du territoire national (métropole et 
outre-mer), leur périmètre d’intervention est le plus 
souvent régional.

Pour contacter le centre de ressources de votre 
territoire :  http://www.reseau-crpv.fr/les-crpv/ 

Le Réseau National des Centres 
de Ressources Politique de la Ville 
(RNCRPV)

http://www.reseau-crpv.fr/les-crpv/
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Dès la loi de programmation pour la ville et la 
cohésion urbaine du 21 février 2014, le législateur 
a souhaité donner une dimension « intégratrice » 
au contrat de ville, cette notion spécifiant que 
ce contrat assure une fonction d’ensemblier 
garant de la mise en cohérence de toutes les 
interventions au bénéfice des habitant·es des 
quartiers prioritaires (QPV). Cette intention est 
présente dès l’exposé des motifs de la loi qui 
précise que « s’inscrivant dans une géographie 
prioritaire resserrée et unique, la réforme doit 
ainsi permettre de concentrer les moyens publics 
sur les territoires les plus en difficulté ». Cette loi 
réaffirme les principes structurants de la politique 
de la ville que sont le partenariat entre l’État et 
les collectivités locales, ainsi que la mobilisation 
prioritaire des politiques de droit commun dont 
la territorialisation nécessite d’être renforcée. 
Elle favorise, enfin, une meilleure articulation 
entre les dimensions urbaine et sociale de cette 
politique. Au-delà, il s’agissait de faire du contrat 
de ville un contrat unique à l’échelle territoriale 
des quartiers relevant de la géographie prioritaire.

La mise en commun des enjeux et leur déclinaison 
territoriale ne relèvent pas d’une approche 
stéréotypée. Elle repose à la fois sur une vision 
des quartiers dans leur environnement et des 
moyens humains capables de mobiliser le système 
d’acteur.rices pour permettre de construire 
une stratégie par une  approche transversale 
(au sein des collectivités entre services) et 
interministérielle (au sein des services de l’État), 
de créer des alliances entre partenaires…

Introduction

À plusieurs reprises, les centres de ressources 
ont mis en avant ces enjeux pour garantir la 
vocation intégratrice du contrat de ville1. 

Cependant, durant la contractualisation 2014-
2023, plusieurs freins sont venus contrarier cette 
intention :
- �Une approche par piliers thématiques qui a mis 

à mal la logique de projet de territoire ;
- �Un contexte de baisse des moyens humains et 

de l’ingénierie dans l’animation des contrats 
de ville (au niveau des collectivités comme de 
l’État) ;

- �La réforme de l’État qui a brouillé les alliances 
(au niveau local) ;

- �La réorganisation sur le plan national 
(changement de logique d’intervention avec le 
passage du Commissariat général à l’égalité des 
Territoires - CGET à l’Agence nationale de la 
cohésion des territoires - ANCT en 2020).

Fort de ces constats et des enseignements de 
la crise sanitaire, les centres de ressources ont 
réaffirmé l’importance du projet de territoire 
et de l’ingénierie dans une logique d’animation 
territoriale et stratégique.

Pour autant, il est primordial, au-delà de ces 
éléments, d’avoir une vision stratégique et 
politique de la place des quartiers dans leur 
environnement et de la place / rôle de ceux qui y 
vivent ou y interviennent. Cela suppose de porter 
un autre regard sur les quartiers à partir d’une 
approche de développement du territoire, tout en 
reconnaissant l’interdépendance des territoires 
à l’échelle communale comme intercommunale.

1   Contribution de 2012
Contribution de 2015
Contribution de 2022

Contrat de ville, contrat intégrateur ? Novembre 2024
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elle aborde les défis qui méritent l’attention 
collective des pouvoirs publics et des centres de 
ressources.

Une partie de ces constats a trouvé écho dans 
les circulaires et textes préalables à l’élaboration 
des nouveaux contrats de ville « engagements 
quartiers 2030 »2. 

Le contrat intégrateur repose sur deux 
dimensions :
- �une articulation entre les dispositifs 

thématiques relevant de la politique de la ville 
et/ou intervenant sur le territoire à travers le 
projet de territoire,

- �une complémentarité effective avec les 
programmes, contrats et dispositifs qui 
relèvent d’une approche macro (communale, 
intercommunale, départementale…) qui se 
traduit par une déclinaison territoriale et des 
engagements pour répondre aux enjeux des 
quartiers prioritaires.

Cette intégration est gage de la mise en cohérence 
des politiques publiques et interventions en 
direction des habitant·es des QPV et d’un 
déploiement renforcé du droit commun à leur 
bénéfice.

Les enseignements ci-dessous soulignent à la 
fois des avancées dans cette volonté de tendre 
vers des contrats de ville intégrateurs mais aussi 
des freins persistants. Quelques illustrations 
sont proposées mais sans vocation exhaustive. 
Cette contribution permet également, via des 
illustrations territoriales, de rendre compte des 
actions menées par les centres de ressources 
pour soutenir cette vocation des contrats. Enfin, 

2	 Circulaire du 31 août 2023 relative à l’élaboration 
des contrats de ville 2024-2030 dans les départements 
métropolitains ; Instruction du 4 janvier 2024 relative à la 
gouvernance des contrats de ville Engagements Quartiers 
2030

Contrat de ville, contrat intégrateur ? Novembre 2024

La présente note est une réponse à 
l’appel à contributions lancé par l’Agence 
nationale de cohésion des territoires (ANCT) 
aux centres de ressources politique de la ville 
(CRPV) pour l’année 2024. Elle s’appuie sur 
les observations des CRPV de leurs territoires 
respectifs, dans une période de rédaction et 
finalisation des contrats de ville. Arrêtées en 
septembre 2024, les données recueillies et 
les analyses portées ne sauraient prétendre 
à l’exhaustivité.
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Engagements Quartiers 2030 : le 
défi de l’approche intégrée

La circulaire du 31 août 2023, relative à 
l’élaboration des contrats de ville 2024-2030, 
marque la volonté de recentrer les contrats sur les 
enjeux locaux les plus prégnants en s’appuyant à 
la fois sur les différents dispositifs déjà déployés 
localement (relevant de la politique de la ville) et 
sur une articulation renforcée des contrats de 
ville avec les autres stratégies locales. Il s’agit ici 
à la fois de renforcer la mobilisation indispensable 
du droit commun et d’optimiser l’effet levier des 
moyens spécifiques en privilégiant une vision plus 
globale et territorialisée des besoins prioritaires 
et des réponses apportées.

Dans cette partie, nous nous sommes attachés à 
identifier la manière dont cet enjeu avait pu être 
travaillé sur les territoires dans le cadre de la 
préparation des nouveaux contrats de ville. Pour 
ce faire, une enquête par questionnaire a été 
organisée sur la période mars-avril 2024, auprès 
de l’ensemble des centres de ressources afin de 
recueillir leurs observations.

Le questionnaire avait vocation à identifier, à 
partir de la connaissance des équipes des CRPV, 
les dynamiques à l’œuvre dans leur région, 
des tendances en termes de posture et de 
méthode des collectivités pilotes de la démarche 
(intercommunalité ou commune) et de l’État. Il a 
également tenté de qualifier autant que possible 
la mobilisation des principaux partenaires.

Concernant les dynamiques observées et 
les grandes tendances pendant la période 
de préparation des contrats, une vision 
d’ensemble s’est avérée difficile à recomposer 
(11 questionnaires complétés). En revanche, 
cette enquête a permis de repérer des initiatives 
et dynamiques locales inspirantes, dont une 
partie est valorisée dans le cadre de la présente 
contribution.

Cette enquête a été complétée de notre lecture 
au fil de l’eau des premiers contrats signés et des 
enseignements de nos accompagnements en 
tant que CRPV. Notre analyse est structurée par 
quelques grands questionnements.

Comment l’État a-t-il 
contribué à favoriser cet 
objectif dans le cadre de 
l’élaboration des nouveaux 
contrats de ville ? 

Cet objectif de la nouvelle génération de contrats 
a sans doute manqué d’une directive nationale 
forte qui a conduit à une certaine hétérogénéité 
des postures à l’échelle départementale. Dans 
certains territoires, les services de l’État ont été 
très volontaristes dans l’articulation des différents 
outils de la politique de la ville au sein du pilotage 
du contrat de ville (fusion des instances de 
pilotage en particulier). Mais ce constat ne peut 
malheureusement pas être généralisé. 

Force est de constater que le décloisonnement 
et la mobilisation articulée des moyens de l’État 
(spécifiques et de droit commun) restent encore 
un défi à ce stade dans la plupart des territoires 
et constituent un chantier à part entière pour la 
bonne mise en œuvre des contrats de ville.

Néanmoins, on observe des initiatives 
intéressantes de recherche d’articulation avec 
le droit commun de l’État : articulation avec les 
pactes locaux des solidarités, dialogue avec les 
Agences régionales de santé (ARS) pour mieux 
mobiliser le Projet régional de santé au bénéfice 

1
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des quartiers, lien voire mobilisation renforcée 
des politiques emploi-formation, articulation 
avec les dispositifs de la Direction régionale des 
affaires culturelles - DRAC.

Les comités territoriaux prévus pour animer 
le partenariat à l’échelle départementale n’ont 
pas systématiquement été réunis, alors qu’ils 
nous paraissent pourtant un espace d’échanges 
pertinent pour une approche plus intégrée. Des 
approches sensiblement similaires d’animation 
de temps inter-services de l’État, à l’image 
de certaines démarches animées par le corps 
préfectoral, sont également facilitatrices en 
termes de mobilisation et d’intégration des 
politiques publiques.

Comment les collectivités 
se sont-elles organisées 
pour favoriser une meilleure 
intégration des moyens en 
réponse aux besoins des 
habitants des quartiers 
prioritaires ?
Assez naturellement, dans le cadre de la 
préparation des contrats de ville, le portage 
intercommunal a favorisé une recherche 
d’articulation avec les plans et schémas en 
cours qui couvrent les QPV comme : Plan local 
d’urbanisme intercommunal (PLUI), schémas 
de mobilités, schéma de développement 
économique, Plan d’alimentation territorial (PAT), 
Plan local de l’habitat (PLH), Conseil local de la 
sécurité et de la prévention de la délinquance 
(CLSPD), Contrat local de santé (CLS), Plan climat 
air énergie territorial (PCAET), Conventions 

intercommunales d’attribution, Contrat 
territorial d’accueil et d’intégration (CTAI)... 

La diversité des plans et dispositifs constitue 
un défi en matière d’articulation, sachant 

Une opportunité pour 
articuler politique de la ville et 

intégration ?

Parmi cette diversité des dispositifs, les 
textes (circulaire du 31 août 2023, instruction 
du 4 janvier 2024 et  orientations nationales 
de la politique d’intégration) ont donné 
l’occasion d’une articulation entre le contrat 
de ville et la politique d’intégration, à travers 
la signature d’un Contrat territorial d’Accueil 
et d’Intégration (CTAI). 

Il permet de prendre en compte les enjeux 
liés aux étrangers primo-arrivants (entendus 
comme les ressortissants de pays tiers à 
l’Union européenne détenant un premier 
titre de séjour et et ayant vocation à 
s’installer durablement sur le territoire 
français, comprenant les bénéficiaires d’une 
protection internationale) dans les quartiers 
politique de la ville.

Le lien entre la politique d’intégration et 
la politique de la ville est historiquement 
complexe. Il a oscillé entre une séparation 
stricte des deux dimensions et une demande 
de prendre en compte l’enjeu d’intégration 
dans une logique transversale. Souvent cette 
dernière option a apporté peu d’atouts et 
n’a pas permis des articulations pertinentes.

Contrat de ville, contrat intégrateur ? Novembre 2024
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Dans le cadre des textes actuels, la 
présence de primo-arrivants sur un QPV 
donne la possibilité de contractualiser 
un CTAI à l’échelle de la commune ou de 
l’EPCI. Cette contractualisation relève bien 
évidemment d’une volonté politique. Elle 
offre la possibilité de mieux articuler les 
crédits de droit commun de la politique 
d’intégration (BOP 104) avec les crédits de la 
politique de la ville. Les CTAI ont également 
donné la possibilité d’engager des échanges 
sur un sujet complexe, celui de la présence 
d’immigrés en QPV, et d’éviter de traiter le 
sujet par le seul prisme de la maîtrise de la 
langue.

Comme a pu le constater l’ORIV, cette 
articulation a pu constituer un levier mais 
à la condition d’une information et d’un 
accompagnement du sujet dans l’élaboration 
des contrats de ville.  On peut toutefois 
regretter que les CTAI restent encore 
assez peu connus, alors qu’ils constituent 
un des axes des politiques prioritaires du 
gouvernement.

que le risque de brouillage, voire d’effet de 
concurrence, est réel au détriment de la capacité 
à agir de concert au bénéfice des habitant·es des 
quartiers. 

L’analyse montre que le niveau intercommunal 
a particulièrement favorisé l’articulation des 
dispositifs territoriaux soutenus par l’ANCT 
(“Action cœur de ville” et “Petites Villes de 
Demain”) ainsi que l’articulation des politiques 
intercommunales concernant l’alimentation et 
les mobilités.

D’une manière générale, les ressources 
humaines en ingénierie ainsi que l’organisation 
du portage politique et stratégique (Direction 
générale des services - DGS, Direction générale 
adjointe - DGA) sont primordiales pour assurer la 
complémentarité des démarches. 
Des schémas de gouvernance illustrant la mise 
en dialogue de ces plans ont d’ailleurs pu être 
élaborés dans les nouveaux contrats.  

Les outils au service du projet 
de territoire

Les territoires ont appréhendé la grande 
diversité des schémas et dispositions qui 
concourent à la réussite de leur projet. Des 
organisations, des instances et des modalités 
d’animation des collaborations sont à 
l’œuvre pour relever le défi de l’approche 
intégrée.  
Par le schéma page suivante, la CA Rochefort 
Océan recense sans être exhaustif les outils 
et les stratégies à articuler. 
À titre illustratif, dans un souci d’une 
approche intégrée, le contrat de ville de 
Vitry-le-François, a mis en place et inscrit 
au titre de la gouvernance une “journée 
des territoires”. Cette journée, organisée 
une fois par an, fait fonction de comité de 
pilotage commun aux différents plans. Cette 
logique a pu être facilitée par l’existence 
d’un service politique de la ville disposant 
d’une ingénierie en capacité d’articuler 
de nombreuses thématiques, contrats, 
dispositifs.

Contrat de ville, contrat intégrateur ? Novembre 2024
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Ce travail a pu prendre plusieurs formes : a minima 
une prise en compte des documents (éléments 
de diagnostics et orientations) jusqu’à la mise 
en place d’espaces de dialogue entre élu·es, en 
passant par une animation inter-services, voire 
une animation de cette politique par le DGS ou 
un DGA.

Le dialogue interservices passe le plus souvent 
par l’association, plus ou moins systématique, 
des chefs de projet aux espaces d’élaboration, 
de suivi des différents schémas/plans (PLUI, 
Atelier Santé Ville-ASV, Petites Villes de Demain-
PVD, schéma Mobilités). En miroir, le chef de 
projet ou l’équipe politique de la ville associe les 
services à ses instances de travail et assure ainsi 
la transversalité. 

Les acquis de la précédente contractualisation 
ont pu faciliter cette fertilisation croisée dans le 
cadre de la préparation de la nouvelle génération 
de contrats.

Une annexe pour inscrire 
la politique culturelle dans le 
contrat de ville de Grand Besançon 
Métropole

En 2018, lors de l’évaluation à mi-parcours du 
contrat de ville, Grand Besançon Métropole 
faisait le constat que, sur les cinq QPV et 
les trois Quartiers de veille active (QVA), 
les enjeux et les écosystèmes d’acteurs 
nécessitaient de repenser le pilotage et 
l’animation de la politique de la ville au 
regard non pas des piliers globaux, mais de 
ses spécificités locales. Progressivement, 
une organisation territorialisée s’est mise 
en place (désignation d’élu·es de quartier, 
installation de comités de pilotage de 
quartier, etc.) et, dans ce mouvement, un 
rapprochement avec le service culture de la 
ville de Besançon s’est opéré. Un document 
de type « charte » (ou « convention  ») 
situé en annexe a permis de penser 
l’emboitement du volet culture du contrat 
de ville avec la politique culturelle de la ville 
centre. Cette annexe a été renouvelée pour 
le contrat de ville Engagements Quartiers 
2030 renforçant davantage la notion de 
projet de développement social de quartier. 
Ainsi, QPV par QPV et dans une recherche 
de cohérence et de stabilisation des 
financements, le service culture participe 
à la sélection des projets de l’appel à 
projets annuel, accompagne les porteurs en 
orientant notamment vers le droit commun 
culturel, contribue à l’évaluation de ce que 
les dynamiques culturelles et artistiques 
permettent pour la réduction des inégalités 
territoriales.

Contrat de ville, contrat intégrateur ? Novembre 2024
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Le lien du contrat de ville 
Lodévois et Larzac avec les autres 
dispositifs des partenaires

Le nouveau contrat de ville du Lodévois et 
Larzac spécifie clairement le  « lien entre le 
contrat de ville et les autres documents de 
planification et dispositifs des partenaires ». 
Il y est précisé que “le contrat de ville 
intégrera les conventions nationales déjà 
signées par l’ANCT (ADEME, Agence nationale 
de l’habitat - ANAH, Agence nationale du 
renouvellement urbain - ANRU, Climat & 
territoires de demain - CEREMA, la Caisse 
des dépôts, l’association pour l’emploi 
des cadres - APEC) ou à venir, ainsi que la 
déclinaison locale du Pacte des solidarités, 
en concertation avec les membres du Comité 
de pilotage. Si besoin, ces intégrations feront 
l’objet d’avenants successifs à la présente 
convention.” 

L’articulation du contrat de ville avec 
les autres documents de planification et 
dispositifs des partenaires est aussi précisée 
(France Travail, Petites Villes de Demain et 
Opération de revitalisation des territoires 
(ORT), Contrat pour la réussite de la transition 
écologique (CRTE) pour l’investissement, 
mais aussi la future intégration du CLSPD 
dans l’équipe politique de la ville, la meilleure 
prise en compte du QPV dans le CLS en cours 
de renouvellement, etc. 

L’articulation du contrat de 
ville et des politiques publiques de 
Lyon Métropole

Le statut particulier de la Métropole de Lyon 
lui confère un large éventail de compétences 
(cumul Département et Métropole intégrée). 
Aussi durant l’élaboration du contrat de 
ville plusieurs dispositions ont été prises 
pour mobiliser les politiques publiques 
métropolitaines au bénéfice des quartiers et 
de leurs habitant·es.

Un comité de pilotage interne à la 
Métropole a mobilisé les vices-président.e.s 
concerné.e.s, il était doublé d’un comité 
technique réunissant un large spectre de 
directions (insertion, économie, culture, 
sport, santé, éducation, prévention 
spécialisée, petite enfance, …). Ces élu·es 
et ces agent·es ont été parties prenantes 
des assises des quartiers populaires qui 
ont permis l’expression des attentes des 
habitant·es et des acteur·rices des quartiers 
et la mise en regard / l’interpellation des 
politiques publiques concernées.

Lors de l’écriture proprement dite des 
engagements du contrat, des séquences 
de travail bilatérales entre le Vice-
président à la politique de la ville et les 
vices-président.e.s ont permis d’arrêter 
les termes des engagements du droit 
commun métropolitain et de mentionner en 
conséquence les directions impliquées.

Contrat de ville, contrat intégrateur ? Novembre 2024
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D’une manière générale, ces articulations sont 
facilitées par l’existence de postes mutualisés 
ou de services affectés à plusieurs politiques 
publiques (Ex : Politique de la ville et Petites 
Villes de Demain, Politique de la ville et logement, 
Politique de la ville et santé).
La mise en œuvre des contrats et des feuilles 
de route quartier sera une nouvelle occasion 
de mettre au travail ou d’approfondir cette 
recherche d’articulation. Les centres ressources 
pourront soutenir ces démarches.

La grande majorité des Conseils Régionaux 
est signataire des contrats de ville même si la 
nature des engagements varie. Quelques régions 
restent particulièrement impliquées (Bourgogne 
Franche-Comté, Hauts-de-France, Normandie, 
Nouvelle-Aquitaine, Occitanie…). 

Les Conseils Départementaux signent 
généralement les contrats de ville, mais on ne 
retrouve pas toujours à ce stade une politique ou 
une stratégie spécifique vis-à-vis des QPV. 

Pour ces deux niveaux de collectivités, différentes 
logiques d’implication s’observent :  
- �La mobilisation de crédits spécifiques par des 

modalités d’appel à projets ou de règlements 
d’intervention ;

- �La mobilisation du droit commun autour de 
leurs compétences et l’articulation avec des 
stratégies spécifiques ;

- �Des chargés de mission territoriaux présents 
dans le pilotage aux côtés de l’État et des 
collectivités et qui participent activement en 
interne à la collectivité à la mobilisation du 
droit commun ;

- �L’installation d’instance départementale 
pour faciliter une gouvernance stratégique et 
partagée autour d’articulation de politiques 
publiques.

Mobilisation des autres 
grands partenaires, que 
peut-on dire ?
Les partenaires appelés par les instructions à 
signer les contrats de ville se sont généralement 
mobilisés sans que leur implication 
opérationnelle soit toujours précisée. 

Concernant les ARS, elles sont le plus souvent 
signataires, comme en 2015. L’actualisation des 
Projets régionaux de santé fin 2023 a pu faciliter 
la prise en compte des QPV dans les politiques 
de santé régionales (déploiement des CLS, 
des Conseils locaux en santé mentale (CLSM), 
maillages avec les ASV existants, Programme 
régional relatif à l’accès à la prévention et aux 
soins des personnes les plus démunies (PRAPS), 
organisation de l’offre de soins de premiers 
recours…) et inversement. À titre d’illustration, 
citons l’engagement de l’ARS Hauts-de-France 
de mailler le territoire de médiateurs santé pour 
les quartiers. L’agence a également prévu de 
prioriser les QPV dans son appel à projets Sport-
Santé et de réviser les zonages de référence pour 
les aides à l’installation des professionnel·les de 
santé au regard de l’actualisation de la géographie 
prioritaire de la politique de la ville. On peut 
également citer les travaux menés en Île-de-
France et en Normandie qui sont présentés infra. 

Les Caisses d’allocations familiales (CAF) restent 
des signataires très impliqués dans le partenariat 
local et continuent à porter une attention forte 
aux besoins des quartiers dans leurs stratégies 
d’intervention (parentalité, centres sociaux et 
espaces de vie sociale…) et dans l’allocation de 
leurs moyens (financement de projets), avec 
plus ou moins de volontarisme. Leur implication 
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passe essentiellement par un travail technique et 
opérationnel avec les partenaires du contrat de 
ville, toutefois, les CAF restent globalement peu 
impliquées dans la gouvernance stratégique des 
contrats de ville.

Les bailleurs sociaux s’engagent activement dans 
la nouvelle génération de contrats de ville, au 
travers de l’abattement de la taxe foncière sur 
les propriétés bâties (ATFPB). On constate une 
réelle prise de conscience de la plus-value d’une 
meilleure articulation des actions menées dans le 
cadre de cet abattement fiscal avec les objectifs 
et l’animation du contrat de ville.

Parmi les signataires des contrats de ville, 
on retrouve également fréquemment 
l’Education Nationale et France Travail mais pas 
systématiquement à ce stade.

Un partenariat à géométrie variable, notamment 
en raison des contraintes calendaires concernant 
les signatures
Les engagements et la signature de la Banque 
publique d’investissement (BPI) sont très 
fréquents avec la mise en avant de son droit 
commun et la recherche de partenariats pour 
décliner son programme “Entrepreneuriat 
Quartiers 2030” dédié au soutien et à la création 
de l’activité entrepreneuriale sur les QPV.

Acteur historique de la politique de la ville, la 
Banque des Territoires n’est pas toujours dans 
les premiers signataires. Dans les territoires où 
cette dernière s’est mobilisée dès le début de 
la démarche (citons l’exemple des contrats de 
la Métropole de Lyon et des régions Grand Est, 
Nouvelle-Aquitaine et Hauts-de-France), une 
priorité commune est formulée autour du soutien 
aux transitions écologiques. En parallèle, l’ADEME 

devra également trouver les modalités de son 
implication pour renforcer la territorialisation de 
la transition écologique en faveur des QPV.
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Ces derniers mois, les centres de ressources 
ont mené de nombreuses actions pour soutenir 
la fonction intégratrice du contrat de ville 
notamment via des approches thématiques. 
Ces travaux, partagés de manière non exhaustive 
ci-après, ont pu en partie alimenter la préparation 
des contrats de ville et constituent un recueil 
d’initiatives favorisant l’articulation des 
politiques publiques au bénéfice des habitant·es 
des quartiers prioritaires.

Intégration des questions de 
santé dans les CDV : articuler 
le Plan régional de santé 
(PRS) et les CDV 
À l’occasion de la révision du Projet régional 
de santé (PRS) pour la période 2023-2028 
et de la préparation des futurs contrats de 
ville «  Engagements Quartiers 2030 », il était 
pertinent de s’interroger sur les perspectives et 
les leviers disponibles pour agir en faveur de la 
santé des habitant·es des quartiers populaires. En 
effet, les cartes respectives de la politique de la 
ville (quartiers prioritaires regroupant 1,6 million 
de personnes dans des territoires fortement 
marqués par la pauvreté) et différentes cartes 
illustrant des inégalités de santé (accès aux soins, 
exposition aux nuisances environnementales, 
surmortalité infantile, surreprésentation de 
maladies cardiovasculaires, de diabètes ou encore 
de surpoids) se superposent très largement. Les 
inégalités de santé sont particulièrement accrues 
dans ces quartiers et les besoins de santé y sont 
plus importants : on constate une prévalence 
importante de certaines pathologies, comme 
l’obésité (plus de la moitié de la population 
est en surpoids), le diabète (+7 points par 

rapport à la moyenne nationale), les maladies 
cardiovasculaires (+3 points pour l’hypertension 
artérielle), l’asthme (+6 points) ou la dépression 
(+4 points).

En conséquence, ces territoires font l’objet 
d’une attention particulière dans la politique de 
réduction des inégalités sociales et territoriales 
de santé de l’ARS Île-de-France, notamment dans 
le Projet Régional de Santé 3 (PRS3), document 
stratégique qui définit la politique régionale de 
santé pour la période 2023-2028. La politique 
de la ville est un partenaire clé pour l’ARS, car 
elle est en prise avec le terrain et développe une 
approche partenariale et transversale. 

Les CRPV ont contribué au nouveau PRS, grâce 
à leur connaissance des besoins spécifiques 
des populations de ces quartiers à travers un 
après-midi, organisé conjointement par l’Agence 
régionale de santé d’Île-de-France et le réseau 
francilien des centres de ressources politique de 
la ville, qui a réuni plus de 50 professionnels venus 
de toute l’Île-de-France : coordinateurs santé, 
chefs de projet politique de la ville. L’objectif 
était de faire émerger des axes de travail pour le 
nouveau projet régional de santé en partenariat 
avec l’ensemble des parties concernées, ainsi que 
pour sa déclinaison dans les quartiers prioritaires 
de la politique de la ville (QPV) et les questions de 
santé abordées dans les contrats de ville. 

Les participant·es se sont réparti·es dans 
quatre ateliers thématiques ayant pour objectifs 
d’aboutir à des propositions d’orientations 
concrètes : 
- Comment renforcer la prise en compte des 
phénomènes de discrimination individuelle (et/
ou les inégalités collectives qu’elles engendrent) 
dans les programmes relatifs à la santé, les ASV, 

Les démarches initiées par les centres 
de ressources pour favoriser le 
caractère intégrateur des contrats de 
ville

2
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les CLS, l’accès aux droits, etc. ? 
- Comment faire évoluer la pratique des 
politiques publiques dans le champ du cadre de 
vie pour lutter contre le diabète et l’obésité dans 
les quartiers ? 
- Quelles modalités de coopération pour faciliter 
l’accès aux services de santé (prévention, droits, 
soins, accompagnements médico-sociaux) ? 
- Comment mobiliser l’ensemble des partenaires 
agissant avec les jeunes dans le but d’améliorer 
leur capacité à agir pour leur santé ?

Parmi les préconisations qui sont ressorties, on 
peut noter la nécessité d’adapter les services 
de santé au public des quartiers prioritaires, 
de pérenniser et de renforcer les actions des 
acteur·rices de la santé, et de démocratiser la 
santé.

Dans le même esprit, l’ORS-CREAI Normandie 
organise chaque année des Rendez-vous 
de la santé en quartier prioritaire politique 
de la ville en collaboration avec l’ARS, l’État, 
avec le soutien de la Région Normandie et en 
partenariat avec l’association Promotion Santé 
Normandie. L’objectif de ces rencontres est de 
sensibiliser les différents acteur·rices mobilisé·es 
sur les territoires de la politique de la ville aux 
problématiques de santé, de faire connaître les 
ressources et les intervenants santé présents ou 
agissants dans les quartiers prioritaires politique 
de la ville (QPV) et de développer une culture 
commune autour des questions de santé. 

En 2023, 5 rencontres départementales ont été 
organisées afin de contribuer à la préparation 
des feuilles de route santé des futurs contrats 
de ville, en lien avec les orientations du nouveau 
Projet régional de santé de Normandie et de 
sa déclinaison départementale. En amont, des 

rencontres préalables avec l’ensemble des parties 
prenantes ont permis de définir collégialement 
les thématiques prioritaires de chacun des 
départements. Les questions de nutrition qui 
croisent les enjeux d’alimentation et d’activité 
physique ont été identifiées comme prioritaires 
dans tous les départements normands. Viennent 
ensuite la santé mentale, en particulier la santé 
mentale des jeunes et les pratiques addictives (4 
départements sur 5).

Les questions d’accès aux soins sont également 
ressorties fortement. La Normandie est en 
effet une région où les enjeux de démographie 
des professionnel·les de santé et d’attractivité 
des métiers du soin et des accompagnements 
(personnes âgées et personnes en situation de 
handicap) sont majeurs, en particulier sur certains 
territoires fragiles, en zones rurales ou dans les 
zones urbaines où se concentre la pauvreté. 

Par ailleurs, la Normandie est marquée par un 
vieillissement très important de sa population. Le 
nombre de personnes âgées de 65 ans ou plus est 
en forte augmentation (+38% entre 2020 et 2050 
- Source : Insee). Parmi les ménages pauvres, 
on compte une part importante de retraités 
(entre 25% et 37 % selon les départements). 
Les conséquences de ce vieillissement dans les 
QPV ont été relevées lors de ces rencontres 
(problématiques d’isolement, de santé mentale, 
besoins d’accompagnement).

Au total, plus de 250 acteur·rices de la politique 
de la ville se sont mobilisé·es sur ces temps de 
rencontre qui ont été complétés d’un webinaire 
régional de synthèse. L’ensemble des ressources 
produites (chiffres clés, déterminants à investir, 
acteur·rices ressources et dispositifs existants) 
autour de ces rencontres sont téléchargeables 
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en cliquant ici. Ces travaux ont également permis 
de commencer à identifier thématique par  
thématique les coopérations et les dynamiques 
territoriales à renforcer. Ils ont largement nourri 
les contrats de ville sur ces enjeux.

Le pacte des solidarités, 
un levier pour lutter contre 
la pauvreté en quartier 
prioritaire
La nécessaire articulation de la politique de la 
ville avec la stratégie de lutte contre la pauvreté 
correspond à une préconisation largement 
formulée dans le cadre des évaluations finales 
des contrats de ville.

Quelques centres ressources associés à 
la mise en œuvre du Pacte ont pu, de leur 
place, soutenir une meilleure articulation 
des démarches

Ainsi, Villes et Territoires Occitanie porte une 
mission complémentaire sur l’animation du Plan 
de Lutte contre la Pauvreté pour le Commissaire. 
Dans ce cadre, le CRPV a organisé une table ronde 
et des ateliers sur le sujet de l’articulation des 
deux politiques publiques, et réalisé une veille sur 
les articulations mises en œuvre entre contrats 
de ville et démarches de contractualisation du 
Pacte des Solidarités.

Par ailleurs, lors de ses accompagnements 
départementaux ou locaux à l’élaboration des 
contrats de ville, Villes et Territoires a alerté 
sur la nécessité d’articuler le contrat de ville 
au Pacte des solidarités. Les contrats de ville 
accompagnés ont prévu la déclinaison à venir, 

une fois les Pactes de Solidarité adoptés. 

Les ateliers organisés et animés par Villes et 
Territoires sur les enjeux croisés entre politique 
de la ville et Pacte des solidarités ont pointé la 
nécessité d’associer les partenaires du droit 
commun autour de sujets partagés, tels que la 
transition écologique, emploi, petite enfance/
parentalité, accès aux droits, décrochage 
scolaire… Les associations concernées par 
l’enjeu de pauvreté dans les QPV (mal-logement, 
habitat indigne, accès au logement notamment 
auprès des publics migrants, etc) ont exprimé 
la nécessité d’une articulation claire entre les 
champs d’intervention des deux politiques 
publiques, un soutien mutualisé permettant 
de faire levier sur les enjeux communs. Les 
modalités de mise en œuvre de la Politique de la 
Ville et du Pacte des Solidarités se répondent : 
diagnostics, démarche participative, évaluation… 
Il s’agit donc de coordonner les approches et de 
favoriser les coopérations entre les partenaires 
pilotes.

Par ailleurs, en Normandie, la commissaire à la 
lutte contre la pauvreté a confié à l’ORS-CREAI 
Normandie une mission de coordination des 
diagnostics départementaux, et plus globalement 
de suivi régional des démarches. 

Ces travaux ont été restitués à l’occasion d’une 
réunion régionale organisée à l’initiative de la 
commissaire à la lutte contre la pauvreté et de la 
DREETS à l’Université de Caen lundi 5 février 2024 
avec tous les acteur·rices des pactes locaux de la 
solidarité en Normandie : DDETS, Départements, 
communes, Caf, France travail, Afpa, Éducation 
nationale, ARS, associations (CCAS, missions 
locales…). L’invitation a également été relayée 
aux acteur·rices de la politique de la ville.
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Face aux difficultés croissantes exposées, cette 
rencontre a aussi été l’occasion de réaffirmer que 
la Normandie possédait des atouts incontestables 
pour lutter contre les vulnérabilités sociales 
(partenariat dynamique, volonté institutionnelle 
de décloisonnement, forte présence associative, 
des expériences nombreuses à conforter). Elle a 
aussi permis de partager une analyse régionale 
des différentes facettes de la précarité en 
Normandie et des territoires les plus touchés 
(territoires ruraux et QPV).

Cette rencontre a constitué un point d’étape 
avant la construction des contrats en permettant 
à chaque département d’avoir un regard sur 
les travaux menés par les autres départements 
normands, de partager les difficultés et de prendre 
les bonnes idées. La mission s’est poursuivie par la 
production d’une synthèse régionale des actions 
retenues dans les contrats pour chacun des 3 
axes : la lutte contre les inégalités dès l’enfance, 
la lutte contre la grande exclusion grâce à l’accès 
aux droits et la construction d’une transition 
écologique solidaire, priorités qui résonnent 
fortement avec celles des contrats de ville.

Enfin en Île-de-France, les centres de ressources 
Politique de la ville ont animé à la demande de 
l’État, un groupe de travail qui s’est penché sur 
les articulations entre la stratégie Pauvreté et les 
contrats de ville. De mars à juin 2023, ce groupe 
de travail régional pluridisciplinaire a réuni, à la 
préfecture de région, des acteur·rices engagé·es 
sur les questions de pauvreté et la mise en œuvre 
de la Politique de la ville. La réflexion s’est ainsi 
construite, en 4 séances de travail, d’une mise 
à plat des démarches et dispositifs portés dans 
le cadre de la lutte contre la pauvreté et dans le 
cadre de la politique de la ville pour aboutir à des 
propositions pour rendre plus efficace l’action 
publique.

Quatre enjeux communs ont été jugés 
prioritaires  : comment identifier les publics les 
plus précaires ? Comment lutter contre le non-
recours ? Comment assurer une présence sociale 
de proximité (associations, travailleur·euses 
sociaux …) ? Comment établir un lien de 
confiance et de compréhension réciproque 
entre institutions et personnes en situation de 
pauvreté ?

À partir de ces 4 enjeux, le groupe de travail a fait 
émerger 6 propositions dont 4 qui s’attachent à 
mieux articuler contrat de ville et stratégie de 
lutte contre la pauvreté au sein des territoires :
- La création d’instances de coordination 
territoriale de lutte contre la pauvreté,
- La révision des modes de financement via la 
création d’un guichet unique pour les appels à 
projets et d’un Pacte des financeurs,
- Le développement de co-formations pour 
lutter contre la pauvreté dans les territoires,
- Donner les moyens pour faciliter le 
déploiement d’expérimentations et en favoriser 
la pérennisation.

Lien vers les travaux du réseau francilien : 
Capitalisation Pacte solidarités

Quelles articulations entre Pacte des 
Solidarités et Contrats de ville au plan 
national ?

Les QPV concentrent de fait une grande partie 
des personnes en situation de pauvreté, qui 
cumulent les difficultés. La politique de la ville et 
le nouveau Pacte des solidarités ont vocation à 
s’articuler pour que les actions de lutte contre 
la pauvreté déployées via les contrats locaux des 
solidarités s’engagent fortement en direction des 
habitant·es des QPV.
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Pour autant, il est constaté que peu de contrats 
de ville prennent en compte cette nécessaire 
articulation des moyens. Certains contrats 
de ville mentionnent malgré tout le Pacte des 
solidarités et l’intention d’une articulation. Cela 
s’explique par le cloisonnement des acteur·rices 
institutionnel·les qui n’ont pas de pratiques 
de travail coordonnées (DDETS Cohésion 
Sociale et DDETS Politique de la ville, Conseils 
Départementaux sans crédits spécifiques 
politique de la ville).

Exception notable, la Métropole européenne de 
Lille (MEL) est allée au bout de l’exercice avec un 
document unique de contractualisation pour les 
deux politiques publiques.
Le contrat de ville et des solidarités de Lille 
Métropole se veut un véritable projet de territoire 
au bénéfice des habitants les plus vulnérables, 
avec l’objectif de donner plus de lisibilité et 
d’impact à l’action de la MEL et ses partenaires 
et d’utiliser tous les leviers possibles pour sortir 
les personnes de la pauvreté.
Ce choix s’est formalisé autour de six enjeux 
appréhendés à l’échelle métropolitaine (Pacte 
des solidarités) et infra-métropolitaine pour les 
QPV (235 000 personnes sont en situation de 
pauvreté sur la métropole dont 207 000 habitent 
en QPV) :
1. Lutter contre les inégalités dès l’enfance, 
notamment par la réussite éducative et scolaire 
de tous les jeunes ;
2. Amplifier la politique d’accès à l’emploi ;
3.Promouvoir l’accès aux soins et à la prévention;
4. Œuvrer pour le vivre ensemble (gestion urbaine 
et sociale de proximité, engagement citoyen, 
sécurité et prévention de la délinquance, habitat, 
cadre de vie, espaces publics) ;
5. Construire une transition écologique solidaire 
(mobilité, précarité énergétique, renaturation de 

la ville, agriculture urbaine) ;
6. Lutter contre l’isolement et la grande précarité, 
accès aux droits, transition numérique, lutte 
contre les discriminations.

Cette contractualisation unique a l’avantage 
d’alléger la comitologie et de permettre la mesure 
d’impact social partagée. Elle permet également 
de décloisonner les services partenaires au 
travers d’objectifs communs.

Il apparaît que les seuls territoires où une 
articulation a été recherchée sont les sites 
où une personne-ressource a une fonction 
transversale ou une légitimité hiérarchique qui 
a permis la mobilisation des services, comme le 
sous-préfet ville de Nantes Métropole, ou celui 
de Saint-Étienne Métropole. 

Des rencontres ont permis d’identifier des 
enjeux communs, et de prévoir des documents 
stratégiques précisant les modalités de 
coopération et de mutualisation des moyens. 
La délimitation d’une “géographie de la 
vulnérabilité” incluant les ex-quartiers de veille 
active est prévue sur certains territoires. Des 
actions pourront y être mutualisées, avec un 
cadre départemental de concertation formelle.

Concernant les Outre-Mer, les contrats de ville 
seront élaborés une fois les Pactes de Solidarités 
terminés. Il s’agira d’être vigilant à mobiliser les 
communes, porteuses des Contrats de Ville, 
dans une réflexion partagée avec le Conseil 
Départemental et les Pôles de Cohésion sociale 
de l’État.
Il appartient maintenant, aux Commissaires au 
Plan de Lutte contre la Pauvreté, d’inventer des 
espaces de concertation à l’échelle régionale 
entre les décideurs et acteur·rices des deux 
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politiques publiques afin d’encourager et 
d’accompagner les croisements et effets leviers.

La Région Hauts de France 
mobilisée sur le caractère 
intégrateur des contrats 
nouvelle génération
Engagée depuis l’origine dans le partenariat 
interinstitutionnel en faveur des quartiers les 
plus en difficulté, la Région Hauts-de-France a 
confirmé dès octobre 2023 par une délibération 
cadre son intervention dans les contrats de ville 
Quartiers engagement 2030. Forte de l’évaluation 
régionale reconnaissant le “rôle essentiel de 
la Région dans le partenariat local au côté du 
binôme État – EPCI/communes”, la Région a 
posé ses conditions et attendus, en particulier 
sur le caractère intégrateur de « l’ensemble des 
politiques publiques concourant à la mise en 
œuvre des priorités en faveur des QPV ».

Le cadre d’intervention précise deux priorités 
(attractivité et proximité) favorisant la 
mobilisation des compétences de droit commun 
et conditionnant l’octroi, le cas échéant, de 
crédits spécifiques à des projets relevant de la 
programmation du contrat de ville suivant des 
lignes de partage clairement établies (annexe à la 
délibération cadre).

Le dialogue inter-directions garantit le respect 
de ces lignes de partage et permet d’animer 
la transversalité au sein de l’institution afin 
de renforcer le déploiement des dispositifs 
régionaux dans les QPV.

Néanmoins, les contraintes budgétaires en 2024 

ont amené l’institution à diminuer les moyens 
spécifiques mobilisables dans les contrats de ville. 
La mobilisation des dispositifs régionaux de droit 
commun n’en devient que plus cruciale et devrait 
amener de nouvelles pratiques professionnelles, 
à l’instar de ce qui a été initié dans le champ de 
l’emploi – formation – orientation professionnelle 
avec le soutien des centres de ressources 
régionaux : l’IREV (CRPV) et le C2RP (Carif – Oref).

En effet, un cycle de qualification porté par l’IREV 
en 2019 avait permis d’initier l’interconnaissance 
et un dialogue entre les directions afin de 
renforcer la compréhension des enjeux 
spécifiques des QPV dans le champ de l’emploi 
– formation.  L’évaluation des contrats de ville a 
toutefois révélé la difficulté à établir des données 
consolidées permettant de rendre compte aux 
partenaires de la mobilisation d’un droit commun 
qui reste difficile à appréhender. 

Le Contrat de plan régional dédié (CPRDFOP) 
établi pour la période 2022-2027 a ainsi inscrit 
les QPV comme une des cibles prioritaires des 
politiques Emploi - Formation - Orientation 
Professionnelle en Hauts-de-France. 

Au sein de la Région, un groupe de travail 
inter-directions, animé par le service Cohésion 
sociale et urbaine, en charge de la politique de 
la ville, a établi un « porter à connaissance » 
des dispositifs de droit commun dans le champ 
Emploi - Formation - Orientation Professionnelle 
et initié des réflexions sur les indicateurs de suivi 
à partager. Disponible pour les professionnel·les 
des territoires, et valorisée par l’IREV dans les 
journées d’accompagnement à la rédaction du 
contrat de ville, cette ressource permet avant tout 
de repositionner l’équipe du service Cohésion 
sociale et urbaine comme le point d’entrée des 
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territoires vers les politiques régionales. 

Afin d’amplifier la prise en compte des QPV dans 
ces politiques Emploi - Formation - Orientation 
Professionnelle, en 2024 - 2025, le CARIF – 
OREF (GIP État – Région) propose, avec l’appui 
de l’IREV, une offre de qualification croisée 
sur ces politiques de droit commun et la prise 
en compte des spécificités des publics QPV. 
Associant « Porter à connaissance » (podcast, 
infographies), mobilisation institutionnelle 
(impulsion politique État – Région), montée 
en compétences et valorisation d’expériences 
(coopérations interinstitutionnelles et locales, 
expérimentations), cette offre s’adresse et 
touche à la fois les acteurs du droit commun 
(mobilisés par le C2RP) et de la politique de la 
ville (mobilisés par l’IREV) en alliant parcours 
dédiés à chaque sphère professionnelle et temps 
inter-acteurs. 

La prise en compte de 
l’inclusion numérique pour 
les quartiers prioritaires en 
Nouvelle-Aquitaine 
En 2020, la crise sanitaire et les confinements 
ont révélé l’importance du numérique dans notre 
société, mais aussi les fractures qu’il génère. En 
temps de confinement, pour assurer la continuité 
éducative, l’éducation nationale a mobilisé les 
outils numériques. Très vite, les associations et 
les professionnels intervenant dans les quartiers 
prioritaires font remonter des problématiques 
fortes. Les familles ne sont pas équipées 
d’ordinateurs. Divers systèmes de solidarités 
pour équiper les élèves et leurs familles sont 
mis en place avec beaucoup d’ingéniosité et 

de générosité, mais les retours de ces mêmes 
acteurs signalent l’incapacité de nombreuses 
familles à faire usage des outils numériques. Ainsi 
révélés, considérant que la fracture numérique 
n’est pas hors sol et frappe particulièrement les 
quartiers prioritaires, les administrateurs (Etat-
Région) du centre de ressources PQN-A ont 
souhaité investir le sujet de l’approche territoriale 
pour lutter contre la fracture numérique (aide 
aux démarches en ligne, accompagnement vers 
l’autonomie, proposition d’opportunités pour 
développer ses projets individuels).

Depuis, un partenariat a été mis en place avec 
le hub pour l’inclusion numérique de Nouvelle-
Aquitaine pour accompagner les collectivités et 
les opérateurs de la médiation numérique dans 
la conception et le déploiement de stratégies 
locales ou d’initiatives, en particulier dans 
les quartiers prioritaires. Enquêtes, cycle de 
qualification, expérimentation, formation-
action, guide méthodologique ont été déployés 
de 2021 à 2023.

En 2024, France Numérique Ensemble (FNE) lance 
une phase de territorialisation de cette politique 
publique de lutte contre la fracture numérique 
autour de feuilles de route locales. À ce titre, 
PQN-A a proposé un cycle de qualification et des 
diagnostics à l’échelle de chaque département 
permettant d’identifier les enjeux territoriaux et 
notamment la spécificité de l’effet quartier dans 
la prise en compte de la fracture numérique pour 
susciter des articulations et des collaborations 
fertiles entre les feuilles de route FNE et les 
contrats de ville. Les feuilles de route devraient 
aboutir pour la fin d’année 2024 et présagent 
d’un besoin d’accompagnement futur autour de 
leur déploiement, notamment dans l’articulation 
avec le contrat de ville.
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L’impératif d’accompagner 
la transition écologique des 
quartiers prioritaires 
Dans la suite du comité interministériel des 
villes du 27 octobre 2023, la signature des 
contrats de ville Quartiers 2030 a été l’occasion 
d’identifier la mobilisation des partenaires pour 
accompagner les QPV à la transition écologique. 
Cette orientation est une nécessité au regard des 
vulnérabilités particulières de leurs habitant·es.   

Pour soutenir cet objectif, un rapprochement 
systématisé des directions de transitions 
écologiques et des services politique de la 
ville est nécessaire. Il devra permettre une 
acculturation réciproque des enjeux croisés 
des transitions et des quartiers prioritaires. 
Ces professionnels sont souvent confrontés 
au même sentiment de solitude et, dans leur 
dialogue avec les autres directions sectorielles, 
une coopération renforcée de ces approches « à 
360° » peut être soutenue par la mise en place 
de démarches de sensibilisation et qualification.

Planifier conjointement transition 
écologique et politique de la ville pour 
assurer une transition juste et efficace

Après plusieurs cycles de rencontres visant 
à sensibiliser les acteur·rices de la politique 
de la ville et des transitions sur les impacts du 
changement climatique dans les QPV, l’IREV a 
accompagné la préparation des contrats de ville 
par un cycle de qualification dédié « Transitions 
et contrats de ville ». Mobilisant quatre EPCI 
pilotes des contrats de ville volontaires, le cycle 
avait pour objectifs de : 
- Accompagner les territoires dans l’identification 

des vulnérabilités de leur(s) quartier(s) au prisme 
des transitions ;
- Qualifier les acteur·rices sur le sujet et 
permettre des coopérations transversales pour 
mobiliser le droit commun sur les QPV ;
- Mobiliser un argumentaire autour de la 
vulnérabilité particulière des quartiers prioritaires, 
de sensibiliser et convaincre les acteur·rices 
de la nécessité de travailler à l’articulation des 
politiques publiques.

Le cycle visait l’élaboration d’une feuille de 
route articulant transitions et politique de la ville 
dans les prochains Contrats de ville. Issus de la 
politique de la ville et du développement durable, 
la trentaine de professionnel·les mobilisé·es a pu 
bénéficier de 3 journées (décembre 23- février 
24) alternant apports d’expertise (notamment 
du centre de ressources régional sur le 
développement durable, le CERDD), visite de site 
et réflexion collective. Le cycle a ainsi permis 
de mieux appréhender les cadres d’intervention 
de chaque politique mobilisée (PCAET, Contrat 
de ville…). À l’issue, les territoires mobilisés ont 
bénéficié d’un accompagnement individualisé, 
financé par la Région Hauts-de-France au titre 
de Rev3, afin de permettre une prise en main de 
leur feuille de route (25 jours d’appui répartis 
entre les 4 territoires).

La Cop des Quartiers, organisée le 11 avril 2024 à 
Lille, a permis de mobiliser un plus grand nombre 
d’acteur·rices sur cet enjeu, valoriser le chemin 
parcouru par les territoires engagés et porter à 
connaissance les soutiens et moyens disponibles 
pour accompagner les projets locaux (Ademe, 
Banque des territoires, Rev3…). La synthèse 
des échanges de la Cop des Quartiers alimente 
la Cop régionale pour la territorialisation de la 
planification écologique. 
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Sensibiliser sur les enjeux de transition 
écologique et justice sociale pour 
construire des scénarios à intégrer dans 
les contrats “Engagement quartiers 
2030”

Villes au Carré a animé l’expérimentation-action 
“Et si les quartiers entraient en transition” auprès 
de 6 territoires en contrat de ville de la région 
Centre-Val de Loire de février 2022 jusqu’en 
septembre 2024. Au cours de ces 31 mois, Villes au 
Carré a accompagné les territoires participants 
sur les enjeux de la transition écologique dans 
les quartiers. L’objectif de Villes au Carré était 
de contribuer à renforcer le lien entre urgence 
sociale et impératif écologique dans les contrats 
Engagement Quartiers 2030. 

Sur chaque territoire, ce projet a rassemblé 
les élu.es, les agent·es des collectivités et des 
services de l’État, les associations de la politique 
de la ville et de l’environnement, les bailleurs 
sociaux, et les habitant·es. 

Cette expérimentation avait pour objectifs : 
- de favoriser l’interconnaissance entre les 
acteur·rices environnementales·aux et ceux 
de la politique de la ville pour permettre les 
coopérations ;
- de former les acteur·rices à l’utilisation des 
outils d’animation pour enclencher la transition 
environnementale et sociale dans les quartiers, 
dans un but de réduire les inégalités. 
- de récolter et de partager les actions déjà 
développées sur leur territoire en lien avec les 
transitions. 
- d’élaborer des scénarios prospectifs intégrant 
les enjeux des transitions environnementale et 
sociale qui serviront de base à la partie transition 
écologique des contrats Engagement Quartiers 
2030. 

- de faire émerger une méthodologie propice au 
développement de projets et de stratégies de 
transition écologique et sociale dans les quartiers 
populaires.

Cette expérimentation a permis : 
- la création de lieux d’échange entre les 
acteur·rices de la politique de la ville et de 
l’environnement favorisant une dynamique 
partenariale qui a abouti à la construction de 
projets communs,
- l’intégration des outils d’animation dans les 
projets de renouvellement urbain pour faciliter 
l’appréhension des enjeux de transitions 
écologiques par les habitant·es des quartiers,
- la coopération des services politique de la ville 
et environnementaux lors de l’élaboration de 
documents contractuels, tels que les contrats de 
ville ou les PCAET pour qu’ils incluent une vision 
systémique. Ces derniers intègrent désormais des 
diagnostics de vulnérabilité, environnementaux 
et sociaux.

Cette expérimentation se prolonge par la 
création d’un réseau Transitions & Quartiers en 
région Centre-Val de Loire.

Intégration des politiques 
publiques portées par la CAF 
dans les contractualisations 
locales de la politique de la 
ville
Articuler la politique de la ville et les politiques 
publiques portées par les CAF est assez 
emblématique des enjeux d’intégration que 
portent les contrats de ville d’une part, mais 
également les conventions territoriales globales 
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(CTG) d’autre part. Des préoccupations 
communes sont en effet partagées entre les 
questions de réduction des inégalités sociales et 
territoriales et les politiques familiales prenant 
corps dans les schémas départementaux de 
service aux familles (SDSF) : 

- Les CAF portent des politiques publiques qui 
touchent particulièrement les publics fragiles 
des QPV.

- Les CAF financent des politiques publiques 
dédiées à l’enfance, la jeunesse, la parentalité, 
l’animation de la vie sociale et l’accès aux droits : 
des thématiques prioritaires des contrats de ville.

- La CAF a la volonté, tout comme la politique de la 
ville, de développer une logique plus transversale, 
et ainsi passer d’une dynamique de financements 
de dispositifs, de coordination à une approche 
plus partenariale et coopérative centrée sur un 
projet de territoire via les CTG. En cela il y a de 
fortes convergences entre l’esprit de la politique 
de la ville et l’esprit des CTG.

- Cela amène à interroger l’organisation des 
collectivités et de la CAF pour faciliter le lien 
entre ces deux grandes politiques publiques qui, 
malgré ces convergences, ont également des 
spécificités qui complexifient l’interpénétration : 
échelles d’intervention différentes, espaces 
de gouvernance et de pilotage différents, 
temporalités différentes, des cultures 
professionnelles différentes (coordination et 
reporting vs coopération et animation territoriale, 
action sociale et approches individuelles versus 
développement social et approches collectives).

De par leur rôle de tiers facilitateurs et leur 
ancrage territorial, les centres de ressources 

ont pu accompagner des expérimentations sur 
les territoires franciliens en travaillant sur les 
postures professionnelles et accompagner les 
dynamiques de coopérations :

- Intégrer la CAF à toutes les étapes de 
l’élaboration des contrats de la politique de la 
ville et des programmes connexes, à l’image des 
cités éducatives.

- Acculturer la CAF et les acteur·rices CTG à 
la politique de la ville et les acteur·rices de la 
politique de la ville aux CTG.

- Acculturer et former les professionnel·les en 
charge de la politique de la ville et des conventions 
territoriales globales aux sujets relatifs à la 
coopération : méthodes d’intelligence collective, 
animation territoriale…

- Accompagner la création d’outils communs 
CTG et Politique de la ville (suivi et évaluation des 
actions CTG et cités éducatives).

L’intégration de la CAF à toutes les étapes 
de construction du contrat de ville de 
l’EPT Est Ensemble (Seine-Saint-Denis) 

Alors que les villes et les EPCI se trouvaient 
engagées dans la refonte de la politique de 
la ville, la CNAF venait de signer sa nouvelle 
Convention d’Objectifs et de Gestion (COG) 
avec l’État, pour la période 2023-2027. Ce 
contexte de renouvellement et d’évolution des 
politiques contractuelles nationales s’avérait 
particulièrement propice à la mise en place d’une 
coopération renforcée entre les CAF et les EPT 
dans le domaine de la politique de la ville. 

L’établissement Public Territorial Est Ensemble 
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(EE) et la CAF 93, accompagnés par Profession 
Banlieue, ont décidé d’œuvrer dans cette voie 
en définissant leur cadre de travail commun dans 
le domaine de la politique de la ville au cours de 
l’année 2023 en s’inscrivant dans les démarches 
de construction des nouveaux contrats de ville 
mises en place par l’EPT Est-Ensemble.. Cette 
démarche de coopération visait avant tout à 
bien articuler les dynamiques de travail d’Est 
Ensemble et de la CAF 93, en se concentrant sur 
3 axes opérationnels : 

- Identifier les bonnes interlocutrices et les bons 
interlocuteurs CAF/EE et les mettre en relation 
en fonction des niveaux de responsabilités, 
des champs et des échelles d’intervention. Les 
relations de coopération dans le domaine de 
la politique de la ville entre Est Ensemble et la 
CAF 93 sont à déployer sur trois dimensions : 
les logiques de coopération au quotidien entre 
les profesionnel·les des deux institutions, les 
relations de pilotage de la démarche, le niveau 
stratégique et décisionnel. 

- Mieux mettre en partage les ressources 
documentaires et les données statistiques : 
afin que leur coopération dans le domaine de 
la politique de la ville puisse s’appuyer sur une 
connaissance optimale de la réalité sociale des 
quartiers politiques de la ville, Est Ensemble et 
la CAF 93 se sont engagés à partager l’ensemble 
des ressources documentaires, des éléments 
de diagnostics et des données statistiques 
utiles au déploiement optimal de la politique 
de la ville (requêtes statistiques concernant 
les allocataires de la CAF 93 résidants en QPV, 
Schéma Départemental de Services aux Familles, 
résultats des études menées par l’observatoire 
territoriale d’Est Ensemble…)
- Construire une interconnaissance des 

dispositifs de financement pour une meilleure 
articulation et une orientation optimale des 
crédits spécifiques et du droit commun : pour 
accroître l’impact positif de la politique de la 
ville sur la vie quotidienne des habitant·es des 
QPV du territoire, une meilleure articulation et 
une orientation optimale des crédits spécifiques 
et du droit commun sont essentielles pour 
parvenir à ce résultat. Dans la perspective d’une 
meilleure allocation du droit commun, les deux 
institutions construiront une convergence entre 
les aides aux organismes collectifs octroyées par 
la CAF dans ses différents champs d’intervention 
(petite enfance, jeunesse, animation de la vie 
sociale, médiation...), et les orientations de la 
politique de la ville. L’efficacité de l’usage des 
crédits spécifiques pourra être atteinte par 
une articulation plus systématique des appels à 
projets de la CAF et de l’appel à projets politique 
de la ville d’Est-Ensemble.

Cette expérimentation a fait l’objet d’une 
analyse et d’une évaluation continue portée par 
Profession Banlieue ainsi que la formalisation 
d’un cahier des charges synthétisant les actions à 
mettre en place pour favoriser cette articulation. 
Suite à la présentation des conclusions, la CAF 
a souhaité pouvoir élargir cette expérimentation 
aux autres EPT du territoire.

L’intégration de la CAF à 
l’élaboration des contrats de ville 
et/ou des cités éducatives dans les 
départements de l’ouest francilien

À travers les différents accompagnements 
effectués par le Pôle ressources au cours de 
l’année 2023 et au début de l’année 2024, une 
attention particulière a été portée à l’association 
des acteur·rices des conventions territoriales 
globales (chargés de conseil et développement 
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au niveau des CAF, chargés de coopération au 
niveau des villes) aux ateliers mis en œuvre pour 
élaborer les contrats d’engagement Quartiers 
2030. Ces ateliers ont permis d’alimenter l’état 
des lieux de quartier (diagnostic) et définir des 
orientations pour transformer les quartiers. Les 
diagnostics CTG ont par exemple pu nourrir les 
diagnostics des quartiers, et réciproquement, 
certaines CTG étant en cours de réactualisation.

Par ailleurs, les travaux menés dans plusieurs 
territoires ont permis d’aboutir à des projets de 
quartier identifiant explicitement la CTG et les 
politiques publiques portées par la CAF comme 
levier d’intervention. C’est par exemple le cas au 
niveau de la petite enfance (CTG) et de l’insertion 
(CEQ) par exemple, ou encore de la place de la 
CAF dans les cités éducatives. Il est à noter que 
d’ores et déjà, dans quelques collectivités, les 
fonctions de chef de projet politique de la ville 
ou de chef de projet opérationnel de la cité 
éducative et de chargé de coopération sont 
portées par une seule et même personne.
Enfin, le Pôle ressource est membre du comité 
départemental des services aux familles du Val 
d’Oise, instance partenariale adossée au schéma 
départemental de services aux familles impliquant 
la Préfecture, le Conseil départemental et la 
CAF. À ce titre, le CRPV partage régulièrement 
les enjeux propres aux quartiers prioritaires, que 
ce soit au sein de cette instance ou à travers 
l’animation qu’il assure au sein de plusieurs 
groupes thématiques : petite enfance, jeunesse, 
animation de la vie sociale.

L’action menée dans sa globalité dans le Val 
d’Oise, et plus récemment dans les Yvelines, 
s’attache à tisser des liens entre politique de 
la ville et politiques portées dans le cadre des 
CTG à travers l’interconnaissance ou encore 

la mobilisation autour de sujets communs, 
comme la participation citoyenne l’animation de 
dynamique territoriale coopérative ou encore 
l’élaboration d’outils communs de suivi et 
d’évaluation des plans d’action relatifs à la CTG 
et à la cité éducative.

Compensation de 
l’abattement Taxe Foncière 
des Propriétés Bâties (TFPB) : 
un dialogue renouvelé 
qui questionne la place 
des bailleurs dans les 
coopérations territoriales
L’accompagnement départemental des 
évaluations du Gard par Villes et Territoires en 
2022 a permis de constater collectivement un 
besoin de médiation entre les représentants des 
bailleurs sociaux et les équipes politique de la 
ville.

En effet, les deux parties exprimaient la nécessité 
d’une reconnaissance mutuelle non seulement 
au niveau politique mais également opérationnel. 
La plus-value de travailler ensemble à la 
résolution de problématiques ou à la promotion 
du mieux vivre ensemble était évidente pour 
les deux parties, il s’agissait de déconstruire 
les représentations. En tant que tiers neutre, 
Villes et Territoires a organisé en 2023, dans le 
cadre de l’accompagnement départemental des 
équipes projet à l’élaboration des contrats de 
ville, une rencontre entre ces dernières et les 
représentants des bailleurs.
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Les délégués de préfet ont ensuite poursuivi 
l’organisation de réunions tout au long de l’année 
pour trouver un accord collectif sur les modalités 
de coopération sur chaque territoire. L’idée 
d’une convention départementale n’a pas été 
retenue, mais des améliorations dans le cadre de 
chaque convention territoriale, via les annexes 
ont été recherchées, avec l’enjeu de mutualiser 
des financements à partir de diagnostics partagés 
entre bailleurs sociaux d’un même territoire et 
l’équipe projet.

Afin de soutenir l’articulation entre abattement 
TFPB et contrat de ville, l’IREV et l’ORIV ont 
proposé aux territoires de se former en inter-
acteur·rices (EPCI, communes, bailleurs 
sociaux et services de l’État). La délocalisation 
de sessions de formation de l’École de 
Renouvellement Urbain “L’abattement de la Taxe 
Foncière sur la Propriété Bâtie (TFPB) au service 
de l’amélioration de la gestion des quartiers” 
courant 2024 avait ainsi un double objectif : 
soutenir les territoires dans la préparation des 
nouvelles conventions liées à l’abattement TFPB 
et placer cet abattement au service de projets 
ou de démarches d’amélioration de la gestion 
(donc du fonctionnement) des quartiers. 

Au-delà, l’ORIV, dans le cadre de 
l’accompagnement des contrats de ville tout 
au long de leur élaboration, a amené les 
professionnels de l’État (services politique de la 
ville en particulier) et des collectivités à prendre 
en compte cet “objet” et se saisir de l’abattement 
TFPB comme un des éléments de la gestion 
urbaine et sociale de proximité. Ce levier permet 
de répondre plus particulièrement aux attentes 
des habitants.es autour des enjeux d’amélioration 
de la qualité de service et du cadre de vie.
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Les observations présentées sur la préparation 
de ces nouveaux contrats de ville dans une 
perspective renforcée de mise en cohérence de 
l’action publique en faveur des QPV ont permis 
d’identifier des avancées mais aussi des intentions 
qui seront à confirmer dans les prochains mois 
voire sur la durée des contrats. Trois conditions 
incontournables peuvent transformer l’essai : 
clarifier les attendus et le positionnement des 
chefs de projet, conforter les méthodes et le 
volontarisme en faveur du suivi et de l’évaluation 
des moyens mobilisés en faveur des quartiers 
prioritaires.

Si elles n’apparaissent pas novatrices, ces 
conditions de réussite sont ici formulés comme 
des défis qui permettront de poursuivre le 
chemin entrepris par la politique de la ville 
depuis sa création : renforcer les coopérations 
et la mobilisation en faveur des territoires et les 
populations vulnérables, en adaptant l’action 
publique.

Le métier de chef de projet 
comme animateur de la 
transversalité
D’une manière générale, les travaux à engager 
pour produire la nouvelle génération de contrats 
de ville sont venus réinterroger les missions des 
professionnel·les en charge de l’animation de 
cette politique territoriale.

Qu’est-il attendu de ces professionnel·les ?
Leur rôle est-il de formaliser leur propre cadre 
d’intervention ?

Une fois ce cadre défini, comment arbitrer entre 
les différentes actions à mener et répartir son 
temps de travail entre : 

- Le temps à consacrer à l’accompagnement des 
habitant·es et des acteur·rices associatif·ves et 
ainsi partager une lecture commune du territoire, 
des besoins et de leur évolution ;

- Le temps indispensable à mobiliser pour 
interpeller efficacement les services de droit 
commun, cette tâche s’avérant souvent complexe 
et chronophage ; 

- Et enfin, le temps, perçu comme de plus en plus 
important, pour suivre, rendre compte et assurer 
l’animation globale et transversale du contrat 
avec sa comitologie propre ?

Ces arbitrages sont largement conditionnés par 
l’échelle d’intervention du professionnel·le (quel 
territoire attribué ?), la composition de sa fiche 
de poste (quel temps réel pour la politique de la 
ville ?) et dans une certaine mesure sa culture et 
sa posture professionnelle1. 

Notons que le portage politique local impacte 
largement le cadre d’intervention des 
professionnel·les et leurs marges de manœuvre.

Par ailleurs, la nouvelle contractualisation avait 
pour objectif de resserrer les objectifs autour 
de grandes priorités. Sur ce principe, l’ambition 
était bien de prioriser les interpellations, de 
mobiliser les leviers les plus efficaces au regard 
des moyens et du temps disponibles, quartier 
par quartier. À ce stade, l’essai ne semble pas 
totalement transformé. 

Ainsi, nous observons que, dans beaucoup de 
territoires, ce travail a été difficile à faire aboutir. 
Les problématiques identifiées dans les quartiers 

1	 Pour aller plus loin sur les caractéristiques com-
munes aux métiers de la politique de la ville, le lecteur 
pourra se référer aux 5 composants de l’ADN professionnel 
explicités dans “L’ADN commun des métiers de la politique 
de la ville”, Les Cahiers du DSU, 2023, pp.26-28

3 Les défis qui méritent l’attention des 
pouvoirs publics et la mobilisation 
des centres de ressources 
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restent nombreuses et interdépendantes. L’étape 
de problématisation, essentielle pour formuler 
des enjeux précis et adaptés au territoire et 
permettre d’identifier les leviers à activer et leur 
ordre de priorité, a parfois été brûlée du fait du 
calendrier de signature des contrats ou d’un 
déficit d’ingénierie interne et partenariale.

Par ailleurs, l’étape de rédaction du contrat a pu 
être laborieuse pour beaucoup de territoires : 
- Rédaction pas aussi partenariale que souhaité,
- L’absence de “cadre  prescrit”2, au bénéfice 
d’une plus grande liberté et adaptation au 
territoire a pu a contrario insécuriser des 
professionnel·les,
- Le souhait d’un écrit resserré et compréhensible 
par tous sur des enjeux qui restent complexes et 
parfois aussi nouveaux.

Ce nouvel exercice de contractualisation est 
venu globalement réinterroger les méthodologies 
de travail pour faire coopération et produire 
collectivement (Comment articuler les échanges 
en bilatéral et les temps collectifs ? Comment 
dépasser la relation interpersonnelle pour 
infuser dans les institutions concernées ? 
Quels modes de communication et d’échanges 
entre professionnel·les, vers les élu·es, vers les 
habitant·es ?…). Cet enjeu reste entier maintenant 
que commence le temps de mise en œuvre du 
contrat, son animation, son suivi appelant tout 
autant des méthodes collaboratives renouvelées.

Peut-être pourrons-nous nous appuyer sur les 
enseignements de certaines expérimentations, 
en particulier “Quartiers à Impact Collectif” et 
“Nouveaux accords” qui ont vocation à renouveler 
les pratiques de coopération à l’échelle locale.
2	 Les piliers proposés en 2014 pour les contrats de 
ville avaient souvent été interprétés comme un plan type à 
suivre.

Ces constats invitent les centres ressources 
à ajuster toujours plus leur offre de services 
en direction des territoires pour répondre aux 
besoins de qualification ici ré-affirmés : 
- tant sur des approches thématiques sur des 
sujets historiques et nouveaux ;
- mais aussi sur des approches méthodologiques, 
qui nécessitent véritablement d’être réinvesties 
pleinement par les professionnel·les eux-mêmes.

Le suivi et l’évaluation des 
contrats “Engagements 
Quartiers 2030” restent un 
enjeu majeur
Comment faire de l’évaluation un véritable outil 
d’aide au pilotage ? Quels moyens lui consacrer 
pour lui conférer une dimension réellement 
participative ? Que doit-on évaluer en priorité et 
comment, pour éviter une hyper focalisation de 
tous sur les actions menées avec les crédits du 
BOP 147 ?

À ces questions d’ordre méthodologique, il 
faut sans doute ajouter nos interrogations 
persistantes quant à la volonté collective de 
connaître, de suivre et d’afficher les crédits 
réellement mobilisés pour les QPV. Dans le suivi 
de l’action publique (baromètre de l’action 
publique), les objectifs de mise en œuvre restent 
essentiellement quantitatifs et le plus souvent 
non territorialisés à cette échelle.

Nous le disions dans notre précédente 
contribution portant sur l’évaluation, celle-ci 
avait plutôt bien joué son rôle de remobilisation 
des partenaires autour des objectifs du contrat, 
en les poussant à se reposer la question de 
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la territorialisation de leur droit commun 
et des moyens humains au service de cette 
territorialisation. En revanche, l’exercice 
d’objectivation de cette mobilisation était resté 
globalement modeste et même un peu décevant 
pour les pilotes du contrat de ville.

Nous appelions alors à concevoir des contrats 
explicitant plus fortement les ambitions 
pour chacun des quartiers en articulation 
avec les projets de territoire et exposant des 
engagements clairs et partagés en matière de 
droit commun, afin que les crédits spécifiques se 
recentrent bien sur leur vocation première. Nous 
restons convaincus que la mesure volontariste de 
cette mobilisation est par elle-même un acte de 
mobilisation, comme en témoignent les travaux 
parlementaires menés en Seine-Saint-Denis 
entre 2017 et 2023 (Cf. encadré page suivante).  

Au-delà du cas spécifique de la Seine-Saint-
Denis, ces travaux montrent surtout la possibilité 
de mesurer la mobilisation du droit commun 
sur certaines politiques publiques. Pour les 
acteur·rices du territoire, ces rapports ont permis 
d’objectiver une situation qui était dénoncée par 
les acteur·rices locaux·ales mais sans capacité à 
faire réagir l’Etat au plus haut niveau. Il pourrait 
être bénéfique pour les territoires prioritaires 
de généraliser ce genre de démarches afin 
d’objectiver les attentes et besoins en matière 
de droit commun (par ex : en outre-mer, dans les 
territoires ruraux...).
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Le suivi de la mobilisation du droit 
commun en Seine Saint Denis 

En 2017, le Comité d’évaluation et de 
contrôle des politiques publiques (CEC) 
de l’Assemblée nationale a inscrit à son 
programme de travail, à la demande du 
groupe Les Républicains, une évaluation de 
l’action de l’État dans l’exercice de trois de 
ses missions centrales en Seine-Saint-Denis 
(éducation, sécurité et justice).  C’était la 
première fois dans l’histoire parlementaire 
qu’une mission d’évaluation était réalisée 
sur un territoire donné. 

Le choix de la Seine-Saint-Denis pour 
cette première évaluation parlementaire 
territorialisée s’est imposé comme une 
évidence. Ce département fait office de 
véritable laboratoire d’étude au regard 
de son dynamisme et de toutes les 
problématiques qu’il concentre, et des 
nombreux efforts impulsés par les politiques 
publiques pour y remédier. L’objectif de 
ce rapport n’était pas de dépeindre une 
énième caricature des zones sombres du 
département, mais bien d’en montrer tous 
les paradoxes et l’incapacité de l’État à y 
adapter suffisamment et suffisamment vite 
ses politiques publiques.
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Le poids déterminant 
de l’articulation entre 
les différents niveaux de 
décision dans “la bonne 
marche” du contrat de ville
L’analyse nationale des évaluations menées en 
2022 avait confirmé l’importance de l’articulation 
entre les différents niveaux de décision, pour 
assurer une «bonne marche» du contrat de ville.

La contribution du réseau des centres de 
ressources avait notamment souligné une 
certaine confusion entre ce qui ressort de la 
gouvernance, du pilotage et de l’animation des 
contrats de ville. Le “qui décide de quoi” est 
parfois resté un peu dans le flou, alors même 
qu’un cadre national avait pu être proposé aux 
territoires lors de la phase d’élaboration des 
contrats. Avec le temps, le schéma d’ingénierie 
prévu au contrat a pu évoluer, de manière plus ou 
moins explicite, et certains espaces de décision 
sont devenus des espaces d’entérinement de 
décisions prises de fait ailleurs.

La gouvernance (intercommunale) concerne 
un niveau supra et revêt une visée politique 
et stratégique. Il s’agit de donner un cap, une 
approche globale, dans une perspective de long 
terme afin d’orienter le pilotage du contrat. Le 
pilotage, quant à lui, planifie, rythme, articule 
les interventions et opère des choix. Il guide 
l’animation dans une logique de coordination 
entre les acteur.rices et les services, et mesure 
les résultats et moyens.

Garantir l’articulation entre le politique, le 
stratégique, le technique et l’opérationnel 
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En 2018, le rapport parlementaire sur 
« L’évaluation de l’action de l’État dans 
l’exercice de ses missions régaliennes 
en Seine-Saint-Denis » est publié. Les 
rapporteurs avaient alors conclu à une 
rupture d’égalité territoriale. L’État s’était 
alors engagé à répondre à ces difficultés 
en adoptant un plan de transformation 
et d’investissement massif sur le 
département pour un « État plus fort 
en Seine-Saint-Denis ». Ces mesures 
visent à accompagner une transformation 
du département dans cinq champs 
principaux  : la fonction publique, la 
sécurité, la justice, l’éducation et la santé.

Fin 2023, un nouveau rapport porté par les 
députés Christine Decodts et Stéphane 
Peu a été publié afin d’évaluer l’impact 
de ces mesures et de faire le point sur 
la situation cinq ans après. Ce rapport 
alerte à nouveau sur l’état des services 
publics sur le département malgré la mise 
en œuvre des mesures de rattrapage 
engagées depuis 2018.
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suppose en premier lieu de les dissocier 
intelligemment et de manière explicite et 
transparente. La levée des confusions entre ces 
différents aspects est donc sans aucun doute un 
enjeu essentiel de la nouvelle contractualisation.
Pour autant, cette fois-ci, aucun cadre prescrit n’a 
été formulé nationalement, laissant les territoires 
maîtres des organisations ou réorganisations qui 
leur paraissent les plus porteuses au regard des 
enseignements de l’évaluation de leur précédent 
contrat.

Les comités de pilotage, parfois rebaptisés 
“comité stratégique” ou “comité d’orientation”, 
sont ainsi souvent repositionnés dans un rôle plus 
stratégique basé sur une analyse collective des 
besoins et de leurs évolutions, des dynamiques 
en place, des difficultés rencontrées… Ils sont 
ainsi à même de proposer un éventuel ajustement 
du cap. Pour autant, ils ne semblent pas toujours 
avoir été départis de certaines prérogatives, 
en particulier la validation des décisions de 
financement via appel à projets, gardant ainsi 
une double fonction qui pourrait faire perdurer 
certaines confusions.

La composition de ces instances ne semble pas 
avoir été revisitée en profondeur. Globalement, 
à l‘exception notable des conseils citoyens, on 
repart avec la même équipe.

Les questions de participation citoyenne ne 
semblent pas encore complètement éclaircies 
sur cet aspect. Certes, aucun contrat n’a 
fait l’impasse sur cet enjeu, le sujet est 
systématiquement abordé, a minima sous l’angle 
de l’information et du recueil des besoins des 
habitant·es. Mais beaucoup n’ont pas encore 
complètement précisé la manière dont les 
habitant·es pourraient être associé·es à tout ou 

partie des décisions.

Bien que l’instance du Conseil citoyen reste 
d’actualité et centrale de par la loi, la latitude 
pour organiser et enrichir la participation 
citoyenne dans le cadre du contrat conduira très 
probablement à des schémas très différenciés 
d’un territoire à l’autre, à l’opposé des principes 
qui avaient présidé à la mise en place des conseils 
citoyens. Sur ce point, l’État devra continuer à se 
montrer garant d’une participation citoyenne 
structurée, outillée et entendue dans les espaces 
où se prennent les décisions.

Enfin, d’une manière plus générale, l’année 2024, 
et sans doute une partie de l’année 2025, vont être 
consacrées au rodage des instances renouvelées 
du contrat. En fonction des orientations prises et 
des choix opérés, les centres de ressources seront 
sollicités sur différents plans. Ces disparités 
territoriales seront sans doute difficiles à prendre 
en compte finement dans notre offre de services 
régionale, mais constitueront aussi des sources 
d’enrichissement et de parangonnage.
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Faire du contrat de ville un outil intégrateur 
permettant la mobilisation et l’ajustement de 
l’ensemble des politiques publiques implique 
des travaux aux différentes échelles où se 
construisent et surtout s’animent ces politiques.

- À l’échelle nationale, les conventionnements 
ministériels jouent un rôle clé pour soutenir 
l’implication des acteur·rices oeuvrant aux 
échelles régionales et départementales.

- À l’échelle régionale, c’est la prise en compte 
des questions relatives aux quartiers prioritaires 
dans les grandes stratégies qui est à considérer 
(plan régional de santé, grands schémas de 
développement…). La dimension informative de 
cette échelle est en cela importante (CAR, temps 
forts régionaux).

- À l’échelle départementale, l’animation des 
services déconcentrés de l’État mais également 
des institutions comme la CAF, la Caisse Primaire 
d’Assurance Maladie (CPAM), les délégations 
départementales des ARS est essentielle pour 
informer, impulser et soutenir des convergences.

- Enfin l’échelle locale, celle de l’intercommunalité 
et des communes, est celle de l’élaboration 
des contrats de la politique de la ville, l’échelle 
où l’intégration doit prendre une forme la plus 
concrète possible, que ce soit dans les intentions 
(vision partagée), dans les dynamiques (animation 
locale, groupes de travail) et également les 
instances avec de véritables défis en matière de 
rapprochement, voire de fusion. De surcroît, se 
joue à cette échelle un fort enjeu d’articulation 
entre l’action menée dans les quartiers prioritaires 
au regard de l’action menée dans le reste de la 
ville et de l’intercommunalité. Comment faire 
dialoguer un projet sur un ou plusieurs quartiers 

(contrat de ville) et un projet défini à l’échelle de 
toute la ville (CTG) par exemple ?

Des travaux et observations menés par les Centres 
de ressources politique de la ville, il reste difficile 
de formuler des préconisations originales. En 
effet, cette contribution met finalement en 
avant l’importance et la pertinence d’outils déjà 
expérimentés pour une intégration plus forte 
des politiques publiques dans les contrats de 
ville et donc au bénéfice des habitant·es des 
quartiers prioritaires. En cela les conventions 
interministérielles sont un levier intéressant, tout 
comme les comités départementaux consacrés 
à la politique de la ville mobilisant les services 
déconcentrés de l’État et les collectivités locales 
(élu·es et directions générales).

Une réflexion est à mener dans chaque territoire 
au niveau des instances de pilotage qui tendent, 
ces dernières années, à se multiplier, voire à se 
centrer sur l’utilisation des moyens dédiés plutôt 
qu’à investir des questions plus stratégiques : 
évolutions territoriales, évaluation de l’action, 
définition de visions partagées à moyen terme… 
Le rapprochement, voire la fusion d’instance, 
constituent des pistes à étudier avec peut-
être un ou des temps communs durant lesquels 
les acteur·rices du contrat de ville, contrat(s) 
local(aux) de santé, convention territoriale 
globale, projet éducatif de territoire, service 
public de l’emploi… seraient réunis pour parler 
des quartiers.

Les travaux visant à donner des objets de travail 
commun à différentes contractualisations sont 
également intéressants à systématiser, même si 
des échelles différentes peuvent intervenir. Par 
exemple, aborder des questions de parentalité 
peut en effet se penser, s’animer et se mettre 

Conclusion
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en œuvre dans un cadre unique réunissant tout 
à la fois les acteur·rices du contrat de ville (dont 
la cité éducative et le programme de réussite 
éducative), la convention territoriale globale, le 
projet social de territoire ou encore le contrat 
local de santé.

Les centres de ressources politique de la ville 
restent pleinement mobilisés pour soutenir 
ces dynamiques à travers les espaces de travail 
déployés. Notre posture de tiers facilitateur 
conjointement à l’approche inter-acteurs·rices 
constituent des leviers au service des territoires 
à différentes échelles pour mobiliser les 
politiques publiques et faciliter le dialogue, 
les complémentarités ainsi que le partage des 
initiatives inspirantes et donc relever ce défi.
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